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L’ENTREPRENEURIAT FEMININ COMME FORME DE PARTICIPATION CITOYENNE 
ÉCONOMIQUE EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO :  

rôle et influence des associations entrepreneuriales féminines dans les politiques publiques 

par 
Bénédicte AKUKWI STELLA 

Aristide MANZUSI NKETO 

Résumé 

L’entrepreneuriat est souvent étudié à partir de ses effets économiques : création d’emplois, production de 
revenus, innovation, lutte contre la pauvreté et dynamisation du tissu productif. Cette lecture demeure nécessaire, mais 
elle ne suffit pas à rendre compte de la portée citoyenne et politique de l’action entrepreneuriale, particulièrement 
lorsqu’elle concerne les femmes entrepreneures. En République démocratique du Congo, les associations 
entrepreneuriales féminines occupent une place de plus en plus visible dans les espaces de concertation entre l’État, les 
institutions publiques, les entrepreneures et les partenaires au développement. Par le plaidoyer, les consultations 
publiques, le dialogue public-privé et les partenariats institutionnels, elles participent à la formulation, à la mise en 
œuvre et, dans une certaine mesure, à l’évaluation des politiques publiques liées à l’entrepreneuriat féminin. Cet article 
analyse l’entrepreneuriat féminin comme une forme de participation citoyenne économique et examine le rôle des 
associations entrepreneuriales féminines dans les mécanismes de gouvernance participative en RDC. La recherche 
mobilise la méthode stratégique de Crozier et Friedberg afin de comprendre les jeux d’acteurs, les rapports de pouvoir, 
les alliances, les ressources mobilisées et les zones d’incertitude qui structurent leur participation. Les résultats issus 
de l’analyse SWOT montrent que ces associations disposent d’une légitimité croissante et d’une bonne connaissance 
des besoins des femmes entrepreneures, mais que leur influence demeure limitée par le caractère souvent consultatif de 
leur participation, leur dépendance financière, la faiblesse des mécanismes de suivi et l’instabilité institutionnelle. 
L’article conclut que le renforcement des cadres permanents de dialogue, de l’autonomie organisationnelle et financière 
ainsi que de la prise en compte effective des recommandations constitue une condition essentielle pour améliorer la 
gouvernance publique et soutenir l’entrepreneuriat féminin en RDC. 

Mots-clés : entrepreneuriat féminin, participation citoyenne, gouvernance participative, méthode stratégique, 
associations entrepreneuriales féminines, politiques publiques, République démocratique du Congo 

Abstract 

Entrepreneurship is generally examined through its economic effects, such as job creation, income generation, 
innovation, poverty reduction and productive development. Although this perspective remains important, it does not 
fully capture the civic and political dimension of entrepreneurial action, especially when women entrepreneurs are 
concerned. In the Democratic Republic of Congo, women entrepreneurial associations are increasingly present in 
consultation mechanisms involving the State, public institutions, women entrepreneurs and development partners. 
Through advocacy, public consultations, public-private dialogue and institutional partnerships, these associations 
contribute to the formulation, implementation and, to some extent, evaluation of public policies related to women’s 
entrepreneurship. This article analyzes women’s entrepreneurship as a form of economic civic participation and 
examines the role of women entrepreneurial associations in participatory governance mechanisms in the DRC. The 
study uses the strategic method developed by Crozier and Friedberg to understand actors’ strategies, power relations, 
alliances, mobilized resources and zones of uncertainty that shape their participation. The results of the SWOT analysis 
show that these associations benefit from growing legitimacy and strong knowledge of the needs of women 
entrepreneurs. However, their influence remains limited by the mainly consultative nature of participation, financial 
dependence, weak follow-up mechanisms and institutional instability. The article concludes that strengthening 
permanent dialogue frameworks, organizational and financial autonomy, and the effective consideration of associations’ 
recommendations is essential to improving public governance and supporting women’s entrepreneurship in the DRC. 

INTRODUCTION 

Depuis le début des années 2000, la République démocratique du Congo a progressivement placé 
l’entrepreneuriat au centre de ses stratégies de développement économique. Face à la faiblesse du secteur 
industriel, au chômage des jeunes, à la prédominance du secteur informel et à la nécessité de diversifier 
l’économie nationale, les pouvoirs publics ont multiplié les initiatives en faveur des petites et moyennes 
entreprises, de l’innovation et de l’autonomisation économique. La création de structures telles que l’Agence 
nationale de développement de l’entrepreneuriat congolais, le Fonds de garantie de l’entrepreneuriat au 
Congo ou encore l’Autorité de régulation de la sous-traitance dans le secteur privé traduit cette volonté 
d’encadrer et de soutenir l’activité entrepreneuriale. 
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Dans cette dynamique, l’entrepreneuriat féminin occupe une place particulière. Les femmes 
entrepreneures contribuent à la création de revenus, à la survie économique des ménages, à l’emploi local 
et à la diversification des activités productives. Pourtant, elles font encore face à des obstacles spécifiques : 
accès limité au financement, faible protection institutionnelle, lourdeurs administratives, normes sociales 
défavorables, faible accès à l’information économique et sous-représentation dans les espaces de décision. 
Ces contraintes expliquent l’émergence et l’importance croissante des associations entrepreneuriales 
féminines, qui cherchent à transformer les difficultés individuelles en revendications collectives. 

Les politiques publiques ne sont plus produites uniquement par l’État. Les sociétés contemporaines 
sont marquées par une pluralité d’acteurs publics, privés et associatifs qui interviennent dans la définition 
des priorités collectives. Kooiman (2003) montre que la gouvernance moderne repose sur des interactions 
entre plusieurs acteurs dont les ressources, les intérêts et les stratégies contribuent à orienter l’action 
publique. Dans le contexte congolais, les associations entrepreneuriales féminines apparaissent ainsi comme 
des espaces de médiation entre les femmes entrepreneures et les institutions publiques. 

Cette évolution invite à dépasser une conception strictement économique de l’entrepreneuriat. 
L’entrepreneure n’est pas seulement une actrice qui produit des biens ou des services. Elle peut également 
devenir une citoyenne économique, c’est-à-dire une actrice capable de participer aux débats publics, de 
défendre des intérêts collectifs, de proposer des réformes et d’influencer les politiques qui structurent son 
environnement d’affaires. C’est dans cette perspective que le présent article analyse l’entrepreneuriat 
féminin comme une forme de participation citoyenne économique en République démocratique du Congo. 

L’objectif général de cette étude est d’examiner comment les associations entrepreneuriales féminines 
participent aux politiques publiques relatives à l’entrepreneuriat en RDC, en mettant particulièrement 
l’accent sur les mécanismes d’action, les jeux d’acteurs, les contraintes et le niveau réel d’influence de ces 
organisations. 

1. PROBLÉMATIQUE ET QUESTIONS DE RECHERCHE 

La littérature consacrée à l’entrepreneuriat en Afrique et en RDC insiste souvent sur les dimensions 
économiques de l’activité entrepreneuriale : création d’entreprises, accès au financement, compétitivité, 
innovation, création d’emplois et lutte contre la pauvreté. Cette orientation est importante, mais elle laisse 
parfois dans l’ombre la dimension politique et citoyenne de l’entrepreneuriat, en particulier lorsque les 
entrepreneurs s’organisent collectivement pour faire entendre leurs préoccupations auprès des décideurs 
publics. 

Or, les femmes entrepreneures ne se limitent plus à l’exercice d’activités marchandes. À travers leurs 
associations, elles participent aux consultations publiques, formulent des recommandations, prennent part 
à des ateliers institutionnels, développent des actions de plaidoyer et cherchent à peser sur les réformes liées 
au climat des affaires, à l’accès au crédit, à la formalisation des activités et à l’autonomisation économique 
des femmes. Cette participation peut être comprise comme une forme particulière de citoyenneté 
économique. 

La question principale de cette recherche est donc la suivante : comment les associations 
entrepreneuriales féminines participent-elles à l’élaboration, à la mise en œuvre et à l’évaluation des 
politiques publiques relatives à l’entrepreneuriat en RDC ? 

Cette question générale se décline en quatre questions spécifiques : 

- Quels mécanismes de participation citoyenne sont mobilisés par les associations 
entrepreneuriales féminines ? 

- Quel est leur niveau réel d’influence sur les politiques publiques relatives à l’entrepreneuriat 
féminin ? 

- Quels facteurs internes et externes favorisent ou limitent leur participation à l’action publique ? 

- Comment renforcer leur contribution à la gouvernance participative et à la mise en œuvre des 
politiques publiques en RDC ? 

L’hypothèse centrale soutient que les associations entrepreneuriales féminines constituent des acteurs 
de participation citoyenne économique dont l’influence demeure réelle mais limitée, en raison de contraintes 
institutionnelles, organisationnelles, financières, politiques et socio-économiques. 

Cette recherche adopte une démarche qualitative, analytique et interprétative. Elle ne vise pas d’abord 
à mesurer statistiquement la participation des associations entrepreneuriales féminines, mais à comprendre 
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les logiques d’action, les stratégies, les rapports de pouvoir et les contraintes qui structurent leur implication 
dans les politiques publiques en RDC. Le choix d’une approche qualitative se justifie par la nature du 
phénomène étudié, qui renvoie à des relations institutionnelles, à des pratiques de concertation, à des formes 
de plaidoyer et à des mécanismes d’influence souvent difficiles à réduire à des indicateurs purement 
quantitatifs. 

L’étude combine une analyse documentaire, une lecture théorique des mécanismes de participation 
citoyenne et une interprétation des données de terrain mobilisées dans le cadre de la recherche. Elle s’appuie 
également sur l’analyse SWOT afin d’organiser les résultats autour des forces, faiblesses, opportunités et 
menaces qui influencent la participation citoyenne des associations entrepreneuriales féminines. 

Dans le cadre de cette recherche portant sur la participation citoyenne des associations entrepreneuriales 
féminines dans la mise en œuvre des politiques publiques en RDC, la méthode stratégique développée par 
Michel Crozier et Erhard Friedberg a été mobilisée. Cette approche considère les organisations et les espaces 
d’action publique comme des systèmes d’action concrets au sein desquels les acteurs poursuivent des 
intérêts propres, disposent de ressources inégales et développent des stratégies pour atteindre leurs objectifs. 

L’utilisation de cette méthode a permis d’analyser les relations entre les différents acteurs impliqués 
dans le processus de participation citoyenne : associations entrepreneuriales féminines, pouvoirs publics, 
partenaires techniques et financiers, institutions d’appui à l’entrepreneuriat, organisations professionnelles 
et autres parties prenantes. Elle a aidé à comprendre le jeu des acteurs, les rapports de pouvoir, les alliances, 
les négociations et les stratégies mises en œuvre par chacun pour influencer les décisions publiques. 

Cette approche a également permis d’identifier les ressources détenues par les différents acteurs ainsi 
que les zones d’incertitude qu’ils contrôlent et qui constituent des sources de pouvoir. Dans cette 
perspective, les associations entrepreneuriales féminines disposent de certaines ressources, notamment leur 
capacité de mobilisation, leur connaissance des réalités vécues par les femmes entrepreneures, leur légitimité 
sociale et leur accès progressif aux espaces de dialogue. Toutefois, ces ressources restent limitées lorsque les 
mécanismes de participation ne garantissent pas une véritable prise en compte des recommandations 
formulées. 

Grâce à cette analyse, il a été possible d’évaluer les marges de manœuvre dont disposent les associations 
entrepreneuriales féminines dans leurs actions de plaidoyer et dans leur participation aux mécanismes de 
gouvernance publique. La méthode stratégique a aussi facilité la compréhension des contraintes 
institutionnelles, organisationnelles et financières qui influencent leur participation citoyenne. Elle a ainsi 
contribué à mettre en évidence les facteurs qui favorisent ou limitent leur capacité d’influence sur 
l’élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques en faveur de l’entrepreneuriat féminin. 

Les données ont été analysées selon une logique thématique. Les informations recueillies ont été 
regroupées autour de plusieurs catégories : mécanismes de participation, ressources mobilisées par les 
associations, relations avec les pouvoirs publics, niveau d’influence, obstacles rencontrés et perspectives de 
renforcement. Cette organisation thématique a permis d’articuler les résultats empiriques avec les approches 
théoriques mobilisées dans l’étude. 

L’analyse SWOT a ensuite été utilisée comme outil de synthèse stratégique. Elle a permis de distinguer 
les facteurs internes aux associations, à savoir leurs forces et leurs faiblesses, des facteurs externes liés à 
l’environnement institutionnel, politique, économique et technologique, c’est-à-dire les opportunités et les 
menaces. Cette démarche a facilité une lecture claire des résultats et a permis de formuler des 
recommandations adaptées au contexte congolais. 

Comme toute recherche qualitative, cette étude comporte certaines limites. Elle ne prétend pas mesurer 
de manière exhaustive l’ensemble des associations entrepreneuriales féminines de la RDC. Elle cherche 
plutôt à comprendre les dynamiques générales qui caractérisent leur participation citoyenne et leur 
influence dans les politiques publiques. Par ailleurs, l’accès inégal à l’information institutionnelle, la 
diversité des associations et la variabilité des mécanismes de concertation peuvent limiter la généralisation 
des résultats. Ces limites n’enlèvent cependant pas la pertinence de l’analyse, car elles éclairent précisément 
les difficultés auxquelles se heurte la participation citoyenne économique en RDC. 

2. REVUE DE LA LITTÉRATURE 

2.1. La participation citoyenne : entre démocratie et implication des acteurs sociaux 

La participation citoyenne renvoie à l’ensemble des mécanismes par lesquels les citoyens contribuent 
aux décisions qui affectent la vie collective. Elle ne se limite pas au vote ou à l’engagement partisan. Elle 
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comprend également les consultations publiques, le plaidoyer, la mobilisation associative, les débats publics, 
la participation aux cadres de concertation et le contrôle citoyen de l’action publique. Pour Muzinga et 
Mutonwa Kalombe (2020), la participation politique constitue un droit fondamental et un socle de la 
démocratie en RDC. 

Arnstein (1969) a proposé une lecture devenue classique à travers son échelle de la participation 
citoyenne. Cette échelle montre que toutes les formes de participation n’ont pas la même portée. Certaines 
se limitent à l’information ou à la consultation, tandis que d’autres permettent un véritable partage du 
pouvoir décisionnel. Cette distinction est utile pour comprendre la situation des associations 
entrepreneuriales féminines : elles sont souvent consultées, mais disposent rarement d’un pouvoir réel de 
codécision. 

Dans le champ entrepreneurial, la participation citoyenne prend une dimension économique. Les 
femmes entrepreneures organisées cherchent à intervenir dans la définition des règles qui structurent leur 
environnement d’affaires. Leur participation devient alors une manière de faire reconnaître leurs besoins, 
de défendre leurs intérêts et de contribuer aux choix publics relatifs au développement économique. 

2.2. La démocratie délibérative de Habermas 

La théorie de la démocratie délibérative développée par Habermas (1996) repose sur l’idée que la 
légitimité d’une décision publique dépend de la qualité du débat qui précède son adoption. Les citoyens 
doivent pouvoir prendre part à des espaces de discussion où les arguments sont confrontés de manière 
rationnelle et où les décisions sont orientées par la recherche de l’intérêt général. 

Cette approche éclaire les consultations publiques, les forums économiques, les plateformes de dialogue 
public-privé et les ateliers de concertation auxquels participent les associations entrepreneuriales féminines. 
Toutefois, la délibération ne produit des effets démocratiques que lorsque les contributions des acteurs sont 
réellement prises en considération. Lorsque les consultations restent purement formelles, elles relèvent 
davantage d’une participation symbolique que d’une gouvernance véritablement délibérative. 

Les travaux d’Aliana (2016) sur la démocratie délibérative en Afrique invitent par ailleurs à ne pas 
réduire la délibération aux modèles occidentaux. Dans plusieurs sociétés africaines, les pratiques de 
discussion collective, de palabre et de médiation sociale peuvent constituer des ressources importantes pour 
penser la participation citoyenne dans des contextes marqués par des formes hybrides de gouvernance. 

2.3. La gouvernance participative selon Jan Kooiman 

Kooiman (2003) considère que les sociétés contemporaines sont gouvernées par une pluralité d’acteurs 
publics, privés et associatifs. L’État n’est plus le seul détenteur de la capacité d’action publique. Les 
entreprises, les organisations professionnelles, les associations citoyennes, les partenaires techniques et 
financiers ainsi que les collectivités locales interviennent également dans la construction des politiques 
publiques. 

Cette théorie aide à comprendre l’intégration progressive des associations entrepreneuriales féminines 
dans les politiques économiques et sociales. Leur présence dans les cadres de concertation traduit le passage 
d’un modèle strictement vertical de gouvernement vers des formes plus collaboratives de gouvernance. 
Toutefois, cette collaboration reste fragile lorsque les règles de participation ne sont pas clairement 
institutionnalisées. 

2.4. Le capital social et l’action collective 

Putnam (1993) met en évidence le rôle du capital social dans le fonctionnement des institutions 
démocratiques. Le capital social désigne les réseaux, les normes de confiance et les relations de coopération 
qui facilitent l’action collective. Plus les acteurs disposent de réseaux solides, plus ils peuvent se mobiliser, 
partager l’information et défendre efficacement leurs intérêts. 

Les associations entrepreneuriales féminines contribuent à créer ce capital social en mettant en relation 
les femmes entrepreneures, les institutions d’appui, les partenaires au développement et les autorités 
publiques. Elles facilitent la circulation de l’information, la mutualisation des expériences et la construction 
d’une voix collective. Leur influence dépend donc en partie de leur capacité à transformer des expériences 
individuelles en action collective organisée. 

2.5. Le néo-institutionnalisme 

Le néo-institutionnalisme développé par North (1990) souligne que les institutions, qu’elles soient 
formelles ou informelles, orientent les comportements économiques et politiques. Les règles juridiques, les 
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procédures administratives, les habitudes bureaucratiques, les normes sociales et les pratiques informelles 
influencent la capacité des acteurs à participer aux décisions publiques. 

Dans le cas de la RDC, les insuffisances institutionnelles expliquent en partie les difficultés rencontrées 
par les associations entrepreneuriales féminines. Lorsque les cadres de dialogue sont instables, lorsque les 
recommandations ne font pas l’objet d’un suivi ou lorsque les décisions sont influencées par des réseaux 
informels, la participation citoyenne perd une partie de son efficacité. 

3. L’ENTREPRENEURIAT FÉMININ COMME FORME DE PARTICIPATION CITOYENNE 
ÉCONOMIQUE 

Traditionnellement, la citoyenneté est associée à la participation électorale, à l’engagement politique ou 
aux activités de la société civile. Toutefois, les transformations contemporaines de la gouvernance élargissent 
cette conception. Les acteurs économiques peuvent eux aussi participer à la construction de l’action publique 
lorsqu’ils interviennent dans les débats sur les règles, les politiques et les institutions qui encadrent la vie 
économique. 

La citoyenneté économique renvoie ainsi à la capacité des acteurs économiques à participer aux décisions 
qui affectent l’organisation de la vie économique collective. Dans cette perspective, les femmes 
entrepreneures ne sont pas seulement des actrices économiques. Elles deviennent également des citoyennes 
engagées dans la gouvernance du développement, surtout lorsqu’elles s’organisent en associations pour 
défendre des causes communes. 

Cette conception rejoint les analyses d’Omasombo Tshonda (2019), qui montrent que la gouvernance 
congolaise repose sur des interactions complexes entre acteurs étatiques, acteurs sociaux et groupes 
d’intérêts. Dans un tel contexte, les associations entrepreneuriales féminines deviennent des espaces 
d’expression collective où les femmes peuvent formuler leurs revendications, partager leurs expériences et 
contribuer à la définition des politiques publiques. 

L’entrepreneuriat féminin prend alors une double signification. Il est d’abord une activité économique 
qui permet aux femmes de créer de la valeur, de générer des revenus et d’améliorer leurs conditions de vie. 
Il est ensuite une pratique citoyenne, parce qu’il ouvre la possibilité de participer aux décisions publiques, 
de revendiquer un environnement institutionnel plus juste et de contribuer à la transformation de la 
gouvernance économique. 

4. LES MÉCANISMES DE PARTICIPATION DES ASSOCIATIONS ENTREPRENEURIALES 
FÉMININES AUX POLITIQUES PUBLIQUES EN RDC 

L’implication des associations entrepreneuriales féminines dans les politiques publiques s’inscrit dans 
une dynamique de gouvernance participative. Ces associations cherchent à influencer les décisions qui 
affectent l’environnement d’affaires des femmes entrepreneures, leur accès aux ressources, leur protection 
institutionnelle et leur reconnaissance sociale. En RDC, cette participation s’exerce principalement à travers 
quatre mécanismes : le plaidoyer, les consultations publiques, le dialogue public-privé et les partenariats 
institutionnels. 

4.1. Le plaidoyer comme instrument d’influence politique 

Le plaidoyer constitue l’un des principaux moyens d’action des associations entrepreneuriales 
féminines. Il consiste à défendre les intérêts des femmes entrepreneures auprès des décideurs publics afin 
d’obtenir des réformes favorables au développement de leurs activités. Les revendications peuvent porter 
sur l’accès au financement, la fiscalité, la formalisation, la formation, l’accès aux marchés publics, la 
protection contre certaines pratiques administratives abusives ou encore l’intégration des femmes dans les 
programmes d’appui aux PME. 

Dans le contexte congolais, ces associations peuvent produire des mémorandums, participer à des 
rencontres institutionnelles, mobiliser leurs membres autour de certaines causes et formuler des 
propositions de réforme. Le plaidoyer représente ainsi une forme de participation citoyenne économique 
puisqu’il permet aux femmes entrepreneures de faire entendre leur voix dans l’espace public. Comme le 
souligne Saidou (2019), la participation citoyenne ne se limite pas à l’expression d’opinions ; elle implique 
aussi une capacité d’influence sur les décisions publiques. 

Cependant, l’efficacité du plaidoyer dépend de la crédibilité des associations, de leur capacité à produire 
des données fiables, de leur représentativité et de leur accès aux centres de décision. Lorsque ces conditions 
sont faibles, le plaidoyer risque de rester visible sans être réellement influent. 
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4.2. Les consultations publiques 

Les consultations publiques constituent un second mécanisme de participation. Elles permettent aux 
autorités gouvernementales, aux agences publiques ou aux partenaires techniques et financiers de recueillir 
les avis des parties prenantes avant l’adoption ou la mise en œuvre de certaines politiques. Les associations 
entrepreneuriales féminines sont parfois invitées à des ateliers, forums ou cadres de concertation portant sur 
l’entrepreneuriat, le genre, le financement des PME, la formation ou l’amélioration du climat des affaires. 

Ces espaces correspondent à ce que Habermas (1996) qualifie d’espaces publics de délibération, dans 
lesquels les acteurs confrontent leurs arguments afin d’améliorer la qualité et la légitimité des décisions. 
Toutefois, leur portée réelle demeure souvent limitée. Dans plusieurs cas, la consultation prend la forme 
d’une écoute institutionnelle sans mécanisme clair de suivi. Cette situation rejoint les critiques d’Arnstein 
(1969) sur les formes symboliques de participation, où les citoyens sont consultés sans disposer d’un 
véritable pouvoir d’influence. 

4.3. Le dialogue public-privé 

Le dialogue public-privé constitue aujourd’hui un instrument important de gouvernance économique. 
Il repose sur l’idée que les politiques économiques sont plus efficaces lorsqu’elles sont élaborées en 
concertation avec les acteurs concernés. Les associations entrepreneuriales féminines participent ainsi à 
certaines plateformes réunissant représentants du gouvernement, opérateurs économiques, institutions 
d’appui, partenaires au développement et organisations professionnelles. 

Ce mécanisme permet d’identifier les contraintes vécues par les femmes entrepreneures, de formuler 
des recommandations, d’améliorer la compréhension des besoins du secteur privé féminin et de rechercher 
des solutions plus adaptées. Selon Kooiman (2003), ce type d’interaction illustre le passage d’un modèle de 
gouvernement hiérarchique vers un modèle de gouvernance collaborative. Toutefois, son efficacité dépend 
du degré d’ouverture des institutions publiques et de la capacité des associations à parler d’une voix 
cohérente et représentative. 

4.4. Les partenariats institutionnels 

Les associations entrepreneuriales féminines développent également des partenariats avec diverses 
institutions publiques, chambres de commerce, agences d’appui, organisations internationales et acteurs 
privés. Ces partenariats peuvent porter sur la formation, le renforcement des capacités, la sensibilisation, 
l’accompagnement à la formalisation, la diffusion d’informations économiques ou l’identification des 
besoins des femmes entrepreneures. 

À travers ces collaborations, les associations participent indirectement à la mise en œuvre des politiques 
publiques. Elles deviennent des relais entre les institutions et les bénéficiaires, traduisant les politiques en 
actions de terrain et remontant, en sens inverse, les préoccupations des femmes entrepreneures vers les 
décideurs. 

5. RÉSULTATS DE L’ANALYSE SWOT DE LA PARTICIPATION CITOYENNE DES ASSOCIATIONS 
ENTREPRENEURIALES FÉMININES EN RDC 

L’analyse SWOT réalisée à partir des données collectées dans le cadre de la recherche a permis 
d’identifier les principaux facteurs internes et externes qui influencent la participation citoyenne des 
associations entrepreneuriales féminines dans la mise en œuvre des politiques publiques en RDC. Les 
résultats montrent une situation contrastée : ces associations gagnent en légitimité et en visibilité, mais elles 
restent confrontées à des contraintes qui limitent leur capacité d’influence sur les décisions publiques. 

Tableau 1. Synthèse SWOT de la participation citoyenne des associations entrepreneuriales féminines 
en RDC 

Dimension SWOT Principaux résultats 

Forces Reconnaissance croissante comme interlocutrices 
des pouvoirs publics ; bonne connaissance des 
besoins des femmes entrepreneures ; participation 
régulière aux consultations, ateliers et cadres de 
dialogue ; alignement avec les orientations 
nationales en faveur des PME et de 
l’autonomisation économique des femmes. 
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Faiblesses Participation souvent consultative ; faible prise en 
compte des recommandations ; dépendance 
financière vis-à-vis des bailleurs et partenaires 
extérieurs ; mécanismes de suivi des décisions 
publiques encore insuffisants. 

Opportunités Développement des politiques favorables à l’égalité 
de genre ; multiplication des programmes d’appui 
à l’entrepreneuriat féminin ; essor des outils 
numériques ; possibilités de partenariats avec les 
acteurs publics, privés et les partenaires techniques 
et financiers. 

Menaces Influence persistante des réseaux informels ; 
absence de cadres permanents de dialogue ; 
instabilité politique et économique ; faible 
intégration des propositions associatives dans les 
décisions stratégiques. 

5.1. Forces : une légitimité associative en progression 

Au niveau des forces, les résultats montrent que les associations entrepreneuriales féminines bénéficient 
d’une reconnaissance croissante en tant qu’interlocutrices des pouvoirs publics sur les questions liées à 
l’entrepreneuriat féminin. Cette reconnaissance ne signifie pas encore un pouvoir décisionnel effectif, mais 
elle indique que les autorités et les partenaires au développement identifient progressivement ces 
organisations comme des actrices capables de porter les préoccupations des femmes entrepreneures. 

Ces associations disposent également d’une bonne connaissance des besoins du terrain. Elles sont 
proches des réalités vécues par les femmes entrepreneures : difficultés d’accès au crédit, problèmes de 
formalisation, pression fiscale, manque d’information, faiblesse des débouchés, contraintes familiales et 
sociales. Cette proximité renforce leur capacité de plaidoyer, car elle leur permet de formuler des 
revendications concrètes et contextualisées. 

Leur participation régulière aux consultations publiques, aux ateliers et aux cadres de dialogue constitue 
aussi un atout. Elle leur donne une visibilité institutionnelle et leur permet d’entretenir des relations avec 
les pouvoirs publics, les agences d’appui et les partenaires techniques et financiers. Enfin, leurs actions 
s’inscrivent généralement dans les orientations nationales visant la promotion des PME et l’autonomisation 
économique des femmes, ce qui leur donne une base de légitimité supplémentaire. 

5.2. Faiblesses : une participation encore peu contraignante pour la décision publique 

Les résultats révèlent cependant plusieurs faiblesses qui limitent l’efficacité de cette participation. La 
plus importante tient au caractère essentiellement consultatif des mécanismes existants. Les associations 
sont invitées à donner leur avis, mais les dispositifs institutionnels ne garantissent pas toujours que leurs 
propositions seront intégrées dans les décisions finales. Cette situation réduit la portée démocratique de la 
participation et renforce le risque d’une consultation symbolique. 

Les recommandations formulées par les associations sont souvent peu prises en compte par les autorités 
compétentes. L’absence de mécanismes de suivi constitue ici une limite majeure. Une recommandation peut 
être discutée dans un atelier, mentionnée dans un rapport ou reprise dans un document de synthèse sans 
pour autant déboucher sur une décision concrète. Ce décalage entre consultation et action publique affaiblit 
la confiance des associations dans les mécanismes participatifs. 

L’étude révèle également une forte dépendance financière à l’égard des bailleurs de fonds et des 
partenaires extérieurs. Cette dépendance réduit l’autonomie stratégique des associations, car leurs priorités 
peuvent être influencées par les programmes financés plutôt que par les besoins exprimés par leurs 
membres. À cela s’ajoutent la faiblesse des ressources humaines, les difficultés de gouvernance interne et 
l’insuffisance des données économiques permettant de soutenir un plaidoyer solide. 

5.3. Opportunités : un environnement favorable à renforcer 

L’analyse met en évidence plusieurs opportunités susceptibles de renforcer l’action des associations 
entrepreneuriales féminines. La première concerne le développement progressif des politiques publiques 
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favorables à l’égalité de genre et à l’autonomisation économique des femmes. Cette orientation crée un 
contexte institutionnel plus favorable à la reconnaissance des femmes comme actrices économiques et 
citoyennes. 

La multiplication des programmes d’appui à l’entrepreneuriat féminin représente également une 
opportunité importante. Ces programmes peuvent offrir des formations, des financements, des 
accompagnements techniques, des réseaux de partenaires et des espaces de visibilité. Lorsqu’ils sont bien 
articulés aux besoins du terrain, ils peuvent renforcer les capacités des associations et accroître leur influence 
dans la mise en œuvre des politiques publiques. 

L’essor des outils numériques constitue une autre opportunité. Les plateformes digitales, les réseaux 
sociaux, les groupes professionnels en ligne et les outils de communication mobile peuvent faciliter la 
mobilisation citoyenne, la circulation de l’information, la collecte de données et la diffusion des 
revendications. Dans un pays marqué par des distances géographiques importantes, le numérique peut 
aider à réduire l’isolement de certaines femmes entrepreneures et à renforcer les réseaux associatifs. 

Enfin, les possibilités de partenariats avec les acteurs publics, privés et les partenaires techniques et 
financiers offrent des marges de progression. Ces partenariats peuvent permettre aux associations 
d’améliorer leur expertise, de professionnaliser leur plaidoyer et d’accéder à des ressources plus stables. 

5.4. Menaces : des contraintes externes qui fragilisent l’influence associative 

Malgré ces opportunités, plusieurs menaces risquent de compromettre les avancées observées. Les 
résultats montrent que les réseaux informels continuent d’exercer une influence importante sur les processus 
décisionnels. Dans certains cas, ces réseaux peuvent contourner les mécanismes institutionnels de 
participation et limiter l’impact des associations qui ne disposent pas d’un accès direct aux centres de 
pouvoir. 

L’absence de cadres permanents de dialogue entre les associations et les pouvoirs publics constitue une 
autre menace. Lorsque les échanges sont ponctuels, dépendants d’un projet ou liés à une initiative 
particulière, la participation reste fragile. Elle peut disparaître avec la fin d’un financement, le changement 
d’un responsable institutionnel ou la modification des priorités politiques. 

La dépendance aux financements extérieurs, l’instabilité du contexte politique et économique ainsi que 
la faible prise en considération des propositions associatives dans les décisions stratégiques constituent 
également des contraintes majeures. Ces facteurs réduisent la capacité des associations à planifier leurs 
actions sur le long terme et à exercer une influence durable sur les politiques publiques. 

5.5. Interprétation générale des résultats 

Dans l’ensemble, l’analyse SWOT révèle que les associations entrepreneuriales féminines disposent d’un 
potentiel réel de participation citoyenne économique. Leur légitimité croissante, leur proximité avec les 
femmes entrepreneures et leur implication dans les cadres de concertation leur permettent de jouer un rôle 
d’intermédiation entre les bénéficiaires des politiques publiques et les institutions chargées de les concevoir 
ou de les mettre en œuvre. 

Cependant, cette participation demeure encore limitée dans ses effets. Les associations sont visibles, mais 
leur pouvoir d’influence reste faible à modéré. Elles participent aux échanges, mais elles ne disposent pas 
toujours de mécanismes leur permettant d’imposer le suivi de leurs recommandations. Elles représentent 
les femmes entrepreneures, mais leur dépendance financière et leurs capacités organisationnelles limitées 
réduisent leur autonomie stratégique. 

Ces résultats confirment l’hypothèse centrale de l’étude. Les associations entrepreneuriales féminines 
sont bien des actrices de participation citoyenne économique, mais leur influence sur les politiques publiques 
reste conditionnée par la qualité des cadres institutionnels, la solidité de leur organisation interne, leur 
capacité de mobilisation et le degré d’ouverture des pouvoirs publics. 

6. NIVEAU D’INFLUENCE DES ASSOCIATIONS ENTREPRENEURIALES FÉMININES SUR LES 
POLITIQUES PUBLIQUES 

6.1. Une influence réelle, mais encore limitée 

L’analyse des mécanismes de participation et des résultats SWOT montre que les associations 
entrepreneuriales féminines exercent une influence réelle sur les politiques publiques, mais cette influence 
demeure limitée. Leur expertise de terrain et leur connaissance des besoins des femmes entrepreneures leur 



281 

 

 

permettent de contribuer aux débats portant sur l’entrepreneuriat féminin, l’accès au financement, la 
formalisation des activités et l’autonomisation économique. 

Elles jouent notamment un rôle dans l’identification des obstacles à l’entrepreneuriat féminin, la 
formulation de propositions de réforme, la sensibilisation des décideurs publics et la mobilisation des 
femmes autour des programmes gouvernementaux. Cependant, les décisions stratégiques continuent d’être 
largement dominées par les institutions étatiques et par certains acteurs disposant de ressources politiques, 
administratives ou financières plus importantes. 

Selon l’échelle d’Arnstein (1969), la participation de ces associations correspond souvent aux niveaux de 
consultation ou de partenariat partiel, plutôt qu’aux niveaux supérieurs de délégation de pouvoir ou de 
contrôle citoyen. Cette situation explique pourquoi les associations peuvent être présentes dans les processus 
participatifs sans pour autant exercer une influence déterminante sur le contenu final des politiques 
publiques. 

6.2. Une influence variable selon les ressources et les réseaux 

L’influence des associations entrepreneuriales féminines n’est pas uniforme. Elle varie selon le niveau 
d’organisation, la capacité de mobilisation, les ressources financières, l’accès aux décideurs, la qualité du 
leadership associatif et la capacité à produire des données crédibles. Les organisations les mieux structurées 
peuvent défendre plus efficacement leurs positions, tandis que les associations moins outillées restent 
souvent à la périphérie des mécanismes de décision. 

Cette situation contribue à reproduire certaines inégalités dans l’accès aux processus décisionnels. Les 
femmes entrepreneures organisées dans des réseaux visibles ont davantage de chances d’être entendues que 
celles qui évoluent dans le secteur informel ou dans les provinces éloignées des centres de décision. 

6.3. L’influence à travers le capital social 

L’approche de Putnam (1993) permet de mieux comprendre cette dynamique. Les associations 
entrepreneuriales féminines créent des réseaux de confiance, de coopération et de solidarité qui renforcent 
leur capacité collective d’action. Plus ces réseaux sont développés, plus les femmes entrepreneures disposent 
de ressources leur permettant d’interagir avec les autorités publiques et les partenaires au développement. 

L’influence politique des associations ne dépend donc pas uniquement de leur statut juridique. Elle 
dépend aussi de leur capacité à construire un capital social important, à maintenir la confiance de leurs 
membres, à parler au nom d’un groupe suffisamment représentatif et à transformer les expériences 
individuelles en revendications collectives. 

7. CONTRAINTES ET LIMITES DE LA PARTICIPATION ENTREPRENEURIALE FÉMININE 

7.1. Les contraintes institutionnelles 

Les contraintes institutionnelles constituent l’un des principaux obstacles à l’influence des associations 
entrepreneuriales féminines. Le néo-institutionnalisme de North (1990) souligne que les institutions 
déterminent les opportunités d’action offertes aux acteurs sociaux. En RDC, plusieurs facteurs limitent la 
participation entrepreneuriale féminine : faible institutionnalisation des mécanismes de concertation, 
insuffisance des cadres légaux de participation, instabilité réglementaire et faible culture de consultation 
systématique. 

Dans ces conditions, la participation dépend souvent davantage de la volonté politique des autorités que 
de mécanismes institutionnels formalisés. Cette situation fragilise les associations, car leur capacité 
d’influence peut varier selon les responsables en fonction, les priorités politiques du moment ou les 
programmes financés par les partenaires. 

7.2. Les contraintes organisationnelles et financières 

Les associations entrepreneuriales féminines font également face à des difficultés internes. Parmi les 
principales contraintes figurent le manque de ressources financières, la faiblesse des capacités techniques, 
l’insuffisance des données économiques, les problèmes de gouvernance interne, la faible représentativité de 
certaines organisations et la dépendance vis-à-vis des bailleurs de fonds. 

Ces limitations réduisent leur capacité à produire des analyses solides, à assurer le suivi des politiques 
publiques et à défendre efficacement les intérêts de leurs membres. Une association peut avoir une légitimité 
sociale importante, mais rester peu influente si elle ne dispose pas d’outils techniques, de ressources 
humaines qualifiées ou de moyens financiers suffisants pour soutenir son action. 
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7.3. Les contraintes politiques 

La participation entrepreneuriale féminine demeure influencée par les rapports de pouvoir existant 
entre les acteurs. Comme le souligne Omasombo Tshonda (2019), la gouvernance congolaise repose sur des 
logiques complexes de négociation entre institutions publiques, élites politiques et acteurs sociaux. Dans ce 
contexte, certaines associations peuvent éprouver des difficultés à accéder aux centres de décision ou à 
influencer les orientations stratégiques de l’Etat. 

Les réseaux informels, les alliances politiques et la proximité avec certains décideurs peuvent parfois 
peser davantage que la qualité technique des recommandations. Cette réalité constitue une limite importante 
pour une participation citoyenne fondée sur la transparence, la délibération et l’intérêt général. 

7.4. Les contraintes socio-économiques et territoriales 

L’importance du secteur informel en RDC représente également un défi majeur. Une grande partie des 
femmes entrepreneures évolue en dehors des structures associatives formelles. Cette situation limite la 
représentativité des organisations professionnelles et réduit leur capacité à porter les préoccupations de 
l’ensemble du tissu entrepreneurial féminin. 

Par ailleurs, les inégalités territoriales entre Kinshasa et les provinces affectent la participation des 
femmes entrepreneures aux processus décisionnels. Les cadres nationaux de concertation sont souvent 
concentrés dans la capitale, alors que les réalités entrepreneuriales des provinces peuvent être très 
différentes. Cette centralisation limite la diversité des voix entendues dans l’élaboration des politiques 
publiques. 

8. DISCUSSION : VERS UNE CITOYENNETÉ ÉCONOMIQUE ENTREPRENEURIALE FÉMININE ? 

L’analyse précédente montre que les associations entrepreneuriales féminines participent effectivement 
aux processus de gouvernance économique en RDC. Leur action dépasse la simple défense d’intérêts 
corporatistes pour s’inscrire dans une logique plus large de participation citoyenne. Elles contribuent à faire 
émerger une citoyenneté économique féminine, fondée sur la capacité des femmes entrepreneures à 
intervenir dans les débats publics qui concernent leur avenir économique. 

Les résultats confirment plusieurs apports théoriques. D’abord, la théorie habermassienne de la 
démocratie délibérative permet de comprendre l’importance des espaces de dialogue public-privé, mais 
aussi leurs limites lorsque la consultation ne débouche pas sur une prise en compte effective des 
recommandations. Ensuite, la théorie de la gouvernance de Kooiman éclaire l’émergence de nouvelles 
formes d’interaction entre l’État, les associations et les partenaires au développement. 

Les travaux de Putnam montrent également que le capital social constitue une ressource essentielle pour 
l’influence associative. Les associations les plus capables de construire des réseaux, de maintenir la confiance 
des membres et de mobiliser des partenaires disposent de meilleures chances d’agir sur l’action publique. 
Enfin, le néo-institutionnalisme de North aide à comprendre pourquoi les règles formelles et informelles du 
contexte congolais peuvent faciliter ou bloquer la participation citoyenne. 

La méthode stratégique de Crozier et Friedberg apporte une contribution importante à cette discussion. 
Elle montre que la participation n’est pas seulement une question de droits ou de procédures ; elle est aussi 
un jeu d’acteurs. Chaque acteur poursuit ses objectifs, mobilise ses ressources, contrôle certaines zones 
d’incertitude et cherche à influencer les autres. Dans ce jeu, les associations entrepreneuriales féminines 
disposent de marges de manœuvre, mais celles-ci restent limitées par leur dépendance financière, leur accès 
inégal aux décideurs et l’absence de cadres permanents de dialogue. 

Ainsi, l’entrepreneuriat féminin apparaît de plus en plus comme une forme de citoyenneté économique. 
Les femmes entrepreneures ne cherchent pas seulement à créer de la richesse. Elles cherchent aussi à 
participer à l’orientation des politiques publiques, à faire reconnaître leurs besoins et à contribuer à une 
gouvernance plus inclusive du développement. 

9. PERSPECTIVES DE RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION ENTREPRENEURIALE 
FÉMININE DANS LES POLITIQUES PUBLIQUES 

9.1. Institutionnaliser les mécanismes de concertation 

L’une des principales limites observées réside dans le caractère souvent occasionnel des consultations 
entre les pouvoirs publics et les associations entrepreneuriales féminines. Pour y remédier, il apparaît 
nécessaire de mettre en place des cadres permanents de dialogue public-privé bénéficiant d’une 
reconnaissance juridique claire. Une telle institutionnalisation permettrait d’assurer la régularité des 
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échanges, de renforcer la transparence des processus décisionnels, d’améliorer la prise en compte des 
préoccupations des femmes entrepreneures et de favoriser la co-construction des politiques publiques. 

Cette réforme s’inscrit dans la logique de gouvernance participative défendue par Kooiman (2003), selon 
laquelle les politiques publiques doivent résulter d’interactions permanentes entre acteurs publics et privés. 
Elle permettrait également de réduire le risque de consultations ponctuelles sans suite concrète. 

9.2. Renforcer les capacités organisationnelles des associations 

L’efficacité de la participation dépend aussi de la qualité des organisations qui représentent les femmes 
entrepreneures. Plusieurs associations souffrent d’un déficit de ressources humaines, techniques et 
financières. Le renforcement de leurs capacités devrait porter sur la production d’études économiques, les 
techniques de plaidoyer, l’analyse des politiques publiques, la gouvernance associative, la mobilisation des 
membres et le suivi des recommandations. 

Des associations mieux structurées seraient davantage en mesure de développer des propositions 
crédibles et d’exercer une influence plus significative sur les décisions publiques. Le renforcement 
organisationnel doit donc être compris comme une condition de la participation citoyenne effective. 

9.3. Promouvoir une culture de gouvernance collaborative 

L’amélioration de la participation entrepreneuriale féminine nécessite une transformation des pratiques 
administratives. Les institutions publiques doivent progressivement passer d’une logique de gouvernement 
vertical à une logique de gouvernance collaborative fondée sur le dialogue, la transparence et la reddition 
des comptes. Cette évolution implique une plus grande ouverture des administrations publiques, une 
meilleure circulation de l’information et une valorisation de l’expertise issue des associations féminines. 

Dans cette perspective, la démocratie délibérative proposée par Habermas (1996) offre un cadre 
pertinent pour repenser les relations entre l’État et les actrices économiques. La participation ne doit pas être 
seulement une formalité administrative ; elle doit devenir une pratique institutionnelle capable d’améliorer 
la qualité des décisions publiques. 

9.4. Favoriser l’inclusion des entrepreneures des provinces 

L’un des défis majeurs de la participation citoyenne économique en RDC concerne la forte concentration 
des mécanismes de concertation à Kinshasa. Les femmes entrepreneures des provinces demeurent souvent 
éloignées des centres de décision et disposent de peu d’opportunités pour participer aux débats nationaux. 
Le renforcement de la décentralisation économique et la création de plateformes provinciales de dialogue 
permettraient une meilleure représentativité, une prise en compte accrue des réalités locales et une réduction 
des inégalités territoriales de participation. 

Cette approche rejoint les travaux de Makengo Kuhusu (2024), qui soulignent l’importance de 
l’implication des acteurs locaux dans les processus de gouvernance et de développement des entités 
territoriales décentralisées. Une politique publique réellement participative doit tenir compte de la diversité 
des territoires et des expériences entrepreneuriales. 

9.5. Réduire la dépendance financière et renforcer l’autonomie stratégique 

La dépendance financière à l’égard des bailleurs et partenaires extérieurs constitue une faiblesse 
importante. Pour renforcer leur autonomie, les associations entrepreneuriales féminines devraient 
diversifier leurs sources de financement, développer des services utiles à leurs membres, améliorer la gestion 
des cotisations et construire des partenariats plus équilibrés. L’autonomie financière ne signifie pas l’absence 
de partenariat, mais la capacité de définir ses priorités sans dépendre entièrement des agendas externes. 

CONCLUSION  

Cette étude avait pour objectif d’analyser l’entrepreneuriat féminin comme une forme de participation 
citoyenne économique en République démocratique du Congo, à travers le rôle joué par les associations 
entrepreneuriales féminines dans les politiques publiques. L’analyse montre que ces associations ne 
constituent plus seulement des structures de défense d’intérêts économiques. Elles deviennent 
progressivement des actrices de gouvernance capables d’intervenir dans les processus d’élaboration, de 
mise en œuvre et d’évaluation des politiques publiques relatives à l’entrepreneuriat féminin. 

À travers le plaidoyer, les consultations publiques, le dialogue public-privé et les partenariats 
institutionnels, elles contribuent à faire émerger une nouvelle forme de citoyenneté économique caractérisée 
par l’implication des femmes entrepreneures dans la gestion des affaires publiques. La méthode stratégique 
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a permis de montrer que cette participation s’inscrit dans un jeu d’acteurs complexe, marqué par des 
ressources inégales, des rapports de pouvoir, des alliances, des négociations et des zones d’incertitude. 

Les résultats de l’analyse SWOT confirment que les associations entrepreneuriales féminines 
disposent d’une légitimité croissante, d’une bonne connaissance des besoins du terrain et d’une capacité de 
mobilisation importante. Toutefois, leur influence demeure limitée par le caractère souvent consultatif de 
leur participation, la faible prise en compte de leurs recommandations, leur dépendance financière, la 
faiblesse des mécanismes de suivi, l’instabilité politique et économique ainsi que l’influence persistante des 
réseaux informels. 

L’hypothèse centrale de la recherche est donc confirmée. Les associations entrepreneuriales féminines 
participent effectivement aux politiques publiques et exercent une influence réelle, mais cette influence reste 
généralement faible à modérée en raison des contraintes structurelles qui caractérisent l’environnement 
institutionnel congolais. 

Sur le plan théorique, les résultats mettent en évidence la pertinence des approches de Habermas, 
Kooiman, Arnstein, Putnam, North ainsi que de Crozier et Friedberg pour comprendre les dynamiques de 
participation entrepreneuriale féminine. Sur le plan empirique, cette recherche contribue à enrichir un 
champ encore peu exploré dans la littérature congolaise : celui de l’entrepreneuriat féminin comme 
phénomène à la fois économique, politique et citoyen. 

En définitive, l’avenir de la gouvernance économique en RDC dépendra largement de la capacité des 
institutions publiques à reconnaître les associations entrepreneuriales féminines comme de véritables 
partenaires du développement, à créer des mécanismes permanents de participation et à transformer les 
consultations en processus effectifs de co-construction des politiques publiques. 
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